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ARTICLE 41

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
I. – Au début de la première phrase de l’alinéa 16, supprimer les mots :

« Dans les collectivités d’outre-mer définies au titre II du livre V de la cinquième partie du présent 
code, ».

II. – En conséquence, à la même phrase du même alinéa, après la seconde occurrence du mot :

« salariés »,

insérer les mots :

« ainsi que les travailleurs indépendants mentionnés à l’article L. 7341-1 du code du travail ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe La France insoumise vise à étendre le périmètre d’application des 
référents mutualisés à l’ensemble du territoire national, en en faisant bénéficier également les 
salariés déguisés travaillant pour des plateformes de mise en relation- comme l’entreprise Uber par 
exemple.

La mise en place d’un référent mutualisé au niveau territorial dans les entreprises de moins de 50 
salariés est bienvenue pour pallier l’absence de référent obligatoire à chaque structure (article 
L1153-5-1 du code du travail). Cependant, cette mesure ne s’applique en l’état qu’aux collectivités 
d’outre-mer ; rien ne justifie a priori cette restriction, que cet amendement propose donc de 
supprimer.

De plus, le renforcement des mesures de prévention et de lutte contre les violences sexuelles et 
sexistes (VSST) du titre VI de la présente proposition de loi s’applique uniquement aux entreprises 
employant des salariés ; les soi-disant « travailleurs indépendants », comme les chauffeurs VTC ou 
les livreurs, n’en bénéficient aucunement. Or, dans de très nombreux cas individuels, la justice a 
bien requalifié en contrat de travail les contrats passés entre des « autoentrepreneurs » et des 
plateformes. Si les conclusions de ces constats attendent d’être transcrites dans la loi, il convient a 
minima de prévoir une obligation pour ces plateformes de mettre à disposition de leurs travailleurs 
des référents -territoriaux par exemple- capable de mettre en place des mesures concrètes de lutte 
contre les VSST.

Cet amendement a été travaillé avec la Confédération générale du travail.


